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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mardi 19 Avril 2016 

 
 

Procès-Verbal 
 
L’An Deux Mille Seize, le Dix-Neuf Avril à 20h30, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est 
assemblé au lieu ordinaire de ses séances, la Mairie, sous la Présidence de Monsieur PLAT, Maire. 
 
Etaient présents : MM. Plat, Garrigue, Catherine, Métaireau, Lelièvre, Baroni, Riot, Robé, Andreault, 
Hubert, Laloum, Dinnequin, Blondeau, Lalanne, Menant, Laure, Malbrant, Houdayer, Daubigie, 
Mazeret-Magot et Blumann. 
 
Absents ayant donné procuration : M. Paquien à M. Plat et M. Garcia à Mme Catherine. 
 
Le quorum étant atteint, Madame Martine GARRIGUE est désignée en tant que secrétaire de 
séance, conformément à l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
L’intégralité des débats sur bande audio sera à la disposition de toute personne. 
 
Le Procès-Verbal de la séance du 08 Mars 2016 est approuvé à l’unanimité. 
 
Liste des décisions prises par Monsieur le Maire au titre de l’article L 2122-22 du CGCT, 
conformément à la délibération n° 2014-28 du 28 Mars 2014 « délégations consenties au Maire par le 
Conseil Municipal»  Pour information aux Conseillers Municipaux. 

 
- Décision n° 2016-08 signée le 23 Mars 2016  
Mission d’études du projet de révision du Plan Local d’Urbanisme, confiée à l’AGENCE 
d’URBANISME de L’AGGLOMERATION DE TOURS, pour un montant de 62 940.00€ TTC. 
 
- Décision n° 2016-09 signée le 30 Mars 2016 
Mission de Maîtrise d’œuvre pour la rénovation thermique du gymnase, confiée au groupement 
d’entreprises Bureau d’Etudes « Temps » (mandataire) – Bureau d’Etudes « Project Ingénierie » et 
Bureau d’Etudes « Acousteix », pour un montant de 38 382.96€ TTC. 
 
- Décision n° 2016-10  signée le 12 Avril 2016 
Acquisition d’un ordinateur pour les Services Techniques auprès de la Société BMS, pour un 
montant de 2 252.76€ TTC. 
 
- Décision n° 2016-11 signée le 12 Avril 2016  
Contrat de maintenance du logiciel Cimetière confié à la Société JVS MAIRISTEM, pour un 
montant de 699.60€ TTC. 
 
- Décision n° 2016-12 signée le 14 Avril 2016   
Mise à jour du contrat d’assurance « Responsabilité Civile » de la Commune – Lot 1 (Multirisque 
des Communes de moins de 5000 habitants) – Avenant n° 4 auprès de la SMACL, pour un montant 
de 28.87€ TTC. 
 
- Décision n° 2016-13 signée le 14 Avril 2016   
Mise à jour du contrat d’assurance « Protection Juridique » de la Commune – Lot 1 (Multirisque 
des Communes de moins de 5000 habitants) – Avenant n° 4 auprès de la SMACL, pour un montant 
de 18.93€ TTC. 
 
- Décision n° 2016-14 signée le 15 Avril 2016   
Assistance à Maîtrise d’Ouvrage pour la réalisation d’un schéma directeur des eaux pluviales sur 
l’ensemble de la Commune, confiée à la Société SAFEGE, pour un montant de 8 292€ TTC. 
 
- Décision n° 2016-15 signée le 15 Avril 2016   
Convention d’évaluation de dommages après sinistre (incendie ayant détruit le bâtiment municipal 
mis à disposition à l’Association « La Rabouilleuse ») confiée au Cabinet d’expertises GALTIER. 
Les honoraires dus, strictement limités au contrat d’assurance signé le 05/01/2012, sont d’un 
montant minimum HT de 2 762€. 



2 
 

 
PERSONNEL – Délibération n° 2016-27 

Fixation des prestations d’action sociale destinées au Personnel Municipal pour l’année 2016 
 
Monsieur Bernard PLAT donne lecture du rapport suivant : 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions particulières applicables à la 
Fonction Publique Territoriale, et notamment son article 88, 
 
Vu la circulaire interministérielle du 15 Juin 1998 fixant les modalités d’attribution des prestations 
d’action sociale aux fonctionnaires de l’Etat relatives aux séjours d’enfants, 
 
Vu la délibération n° 2015-36 du 21 Avril 2015  relative à l’octroi des prestations d’action sociale au 
personnel communal, 
 
Vu la circulaire ministérielle du 15 Janvier 2016 fixant les prestations interministérielles d’action 
sociale à réglementation commune applicables en 2016, 
 
Il est rappelé que par analogie avec les dispositions prises en faveur des fonctionnaires et agents de 
l’Etat, les Collectivités Territoriales peuvent allouer à leur personnel divers avantages sociaux, ce qui 
est le cas à Rochecorbon. 
 
Considérant qu’il convient d’actualiser la participation au titre de l’année 2016,  
 
Après avoir entendu le rapport de Monsieur PLAT,  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :  
 

1) DECIDE de verser au personnel municipal (agents stagiaires, titulaires), les prestations 
sociales suivantes : 

PRESTATIONS TAUX 2016  
RESTAURATION  
Prestation repas 1.22 € 
AIDE A LA FAMILLE  
Allocations aux parents séjournant en maison de repos avec leur 
enfant 22.71 € 

SUBVENTIONS POUR SEJOURS D’ENFANTS  
- En colonie de vacances  
* enfants de moins de 13 ans 7.29 € 
* enfants de 13 à 18 ans 11.04 € 
- En Centre de Loisirs Sans Hébergement  
* journée complète 5.26 € 
* demi-journée 2.65 € 
- En maison familiale de vacances et de gîtes  
* séjours en pension complète 7.67 € 
* autre formule 7.29 € 
- Séjours mis en œuvre dans le cadre éducatif (classes)  
* forfait pour 21 jours ou plus 75.57 € 
* pour les séjours d’une durée inférieure, par jour 3.59 € 
- Séjours linguistiques  
* enfants de moins de 13 ans 7.29 € 
* enfants de 13 à 18 ans  11.04 € 
ENFANTS HANDICAPES   
Allocation aux parents d’enfants handicapés de moins de 20 ans 
(montant mensuel) 158.89 € 

Allocation pour les jeunes adultes handicapés poursuivant des 
études ou un apprentissage entre 20 et 27 ans  

Versement mensuel au taux 
de 30 % de la base 

mensuelle de calcul des 
prestations familiales 

Séjours en centre de vacances spécialisé (par jour) 20.80 € 
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2) AUTORISE le versement de ces prestations, sous réserve que chaque bénéficiaire produise une 
facture acquittée de la dépense engagée. 
 
3) PRECISE que ces prestations d’actions sociales ne constituent pas un élément de rémunération et 
sont attribuées indépendamment du grade, de l’emploi et de la manière de servir de l’agent. 
 
4) INDIQUE que les bénéficiaires pourront cumuler les aides de la Caisse d’Allocations Familiales, 
du Comité National d’Action Sociale et de la Collectivité dans la limite des dépenses engagées et 
sous réserve d’un minimum de prise en charge par la famille de 1€ par jour et par enfant. 
 
5) PRECISE que ces montants prendront effet dès que la présente délibération sera exécutoire. 
 
 
 
PERSONNEL  – Délibération n° 2016-28 

Personnel – Rémunération des animateurs contractuels – ALSH – Eté 2016 
 

Madame Ariane BARONI, Adjointe, présente le rapport suivant : 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale notamment son article 3, alinéa 2, 
 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 
26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et relatif aux agents non titulaires de la Fonction Publique Territoriale, 
 
Vu la délibération n° 2014-49 du 19 mai 2014 autorisant le Maire à recruter des agents contractuels 
pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité, 
 
Considérant qu’il convient, pour assurer l’animation et l’encadrement des mineurs à l’Accueil de 
Loisirs Sans Hébergement pour les mois de juillet et d’août 2016, de recruter des agents non 
titulaires et de fixer les rémunérations, 

 
 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

1) FIXE la rémunération des agents non titulaires comme suit : 
 
* animateurs diplômés BAFA, par référence au 5ème échelon du grade d’Adjoint d’animation de 
2ème classe, soit l’Indice Brut 347 Indice Majoré 325   
 
* animateurs non diplômés et stagiaires (BAFA en cours), par référence au 1er échelon du grade 
d’Adjoint d’Animation de 2ème classe, soit l’Indice Brut 340 Indice Majoré 321. 

 
2) PREND EN COMPTE les journées de préparation dans la rémunération des agents par 
référence à un indice de la Fonction Publique Territoriale tel qu’il a été défini dans la 
présente délibération. 

 
3) ACCORDE une prime supplémentaire de 30 euros (trente euros) par nuitée pour le mini séjour et 
pour les nuitées des 28 juillet et 28 Août 2016 organisées au Chalet du Moulin.  

 
4) PRECISE que la dépense correspondante est inscrite au budget 2016 - Chapitre 012. 
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URBANISME– Délibération n° 2016-29 

Avis sur le projet de PPRI Val de Tours-Val de Luynes  
 
Monsieur le Maire présente le projet de PPRI du Val de Tours – Val de Luynes : 
 
Par arrêté du 25 janvier 2012, modifié le 16 juin 2014 et prorogé le 20 avril 2015, le Préfet d’Indre-et-
Loire prescrivait la révision du Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles d’Inondation 
(PPRI) du Val de Tours-Val de Luynes. Il concerne 18 communes dont la commune de Rochecorbon. 
 
Le PPRI a pour objectif d’assurer la sécurité des personnes et des biens face au risque d’inondation 
généré par le débordement direct ou indirect de la Loire. Il vise en priorité à ne pas aggraver les 
risques sur le territoire qu’il couvre et à en réduire la vulnérabilité, tant du point de vue de 
l’urbanisation future que des modalités de construction et des usages des sols.  
 
En application des dispositions de l’article R 562-7 du Code de l’Environnement, le Préfet par courrier 
en date du 13 avril 2016 a déposé au Maire de Rochecorbon, le projet de Plan de Prévention des 
Risques d’Inondation (PPRI) afin qu’il soit soumis à l’avis du Conseil Municipal. Après enquête 
publique le PPRI approuvé vaudra servitude d’utilité publique et devra être annexé au Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) de Rochecorbon. Les autorisations d’occupation des sols délivrées par le Maire 
dans le périmètre du PPRI devront être conformes aux prescriptions de celui-ci. 
 
Le projet de PPRI est préparé par l’Etat. Il est soumis à l’ensemble des services, des collectivités et 
des citoyens. Parmi ces avis, l’avis du Conseil Municipal est sollicité pour réponse avant le 19 mai 
prochain. L’avis de la commune sera consigné ou annexé au registre de l’enquête publique. 
 
Par délibération en date du 8 mars 2016, la commune a émis un avis favorable à l’avant –projet de 
PPRI avec réserves. Toutes les réserves émises par la collectivité ont été prise en compte par les 
services de l’Etat  à savoir : 

• Confirmer la vocation touristique et agricole sur le territoire 
Les dispositions de l’avant-projet de PPRI autorisent les constructions nouvelles à usage 
agricole permettent l’exploitation des terres agricoles inondables et la valorisation des 
productions des exploitations. Ces dispositions sont conservées dans le projet de PPRI 
soumis à enquête publique. 
Il est à noter que selon les zones, les dispositions du PPRI permettent également des 
aménagements, installations temporaires voir constructions liées aux loisirs, au sport et au 
tourisme. Ces dispositions sont également conservées dans le projet de PPRI. 
 

• Prévoir en zone Af la démolition et reconstruction de bâtiments et équipements de services 
publics tels qu’un office de tourisme sur la place de l’Observaloire à Rochecorbon. 
Le règlement a été revu suite à la concertation pour permettre, quelle que soit la zone, la 
démolition/reconstruction des constructions existantes à usage de services d’intérêt public 
sous réserve notamment de diminuer leur vulnérabilité et en zone AZDE et BZDE de ne pas 
comporter d’hébergement. 
 

• Modifier la zone B (Bf-Btf) située à l’Est de la commune derrière la digue pour la passer en 
zone Af-ATf afin de ne pas augmenter la population vulnérable dans ce secteur et qu’il y ait 
une continuité au niveau du front bâti au bord de la RD 952  
Le zonage réglementaire a été modifié suite à la concertation, la zone A a été étendue. 
 

• Confirmer les dispositions relatives aux clôtures en zone A afin de reprendre ces 
prescriptions dans le règlement de la future AVAP de Rochecorbon. 
Les clôtures sont réglementées en zone A afin de ne pas nuire à l’écoulement de l’eau. Les 
prescriptions de l’avant-projet sont conservées dans le projet de PPRI soumis à enquête 
publique. 
 

• Choisir des symboles cartographiques plus lisibles et plus contrastés afin d’éviter tout risque 
contentieux dans le cadre de l’instruction des futures demandes d’autorisation d’occupation 
du sol. 
La lisibilité des plans de zonage réglementaire a été améliorée : couleurs revues, lettrages de 
zones insérés, fonds parcellaire et bâti précis 
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La Commune salue la qualité de travail accompli en étroite association et concertation  depuis la 
mise en révision du PPRI Val de Tours-Val de Luynes. La commune émet un avis favorable  au projet 
de PPRI  mais sous réserve que soit prise en compte une nouvelle remarque eu égard aux 
évènements récents survenus sur la commune (incendie d’un bâtiment pour un usage touristique et 
pour le développement de la batellerie) sur les parcelles situées en zone AEM, zone principalement à 
vocation touristique, comme le sont en amont les parcelles occupées par l’activité touristique 
« Lulu Parc ».  

 
Le Conseil Municipal demande que soit inscrit dans le règlement du projet de PPRI soumis à enquête 
publique la reconstruction à surface égale du bâti après sinistre en précisant que la nouvelle 
construction doit être transparente à l’eau  ou être implantée de manière à faciliter l’écoulement des 
eaux par des modalités de constructions adaptées (orientation dans le sens de l’écoulement 
des crues…) 

 
Le dossier de projet de PPRI est consultable en Mairie de Rochecorbon aux heures d’ouverture 
pendant toute la durée de l’enquête publique du 18 avril 2016 au 19 mai 2016 inclus et sur le site 
internet des services de l’Etat à l’adresse suivante :  
http://indre-et-loire.gouv.fr/politiques-publiques/Risques-naturels-et-technologiques/Plan-de-
prevention-des-risques-inondations/P.P.R.I-de-Loire-Val-de-Tours-Val-de-Luynes 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 
1) EMET un avis favorable au projet de Plan de Prévention du Risque Inondation Val de Tours- Val 
de Luynes avec les réserves émises suivantes : 
• reconstruction à surface égale du bâti après sinistre en précisant que la nouvelle construction 
doit être transparente à l’eau ou être implantée de manière à faciliter l’écoulement des eaux par des 
modalités de constructions adaptées (orientation dans le sens de l’écoulement des crues…) en 
zone AEM. 

 
2) AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 
 
URBANISME– Délibération n° 2016-30 

Instauration du  permis de démolir sur l’ensemble du territoire de la Commune  de Rochecorbon  
 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L421.3-, R421-26 à R 421-29 
 
Vu le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la Commune de Rochecorbon, approuvé par délibération en 
date du 5 mars 2007, 
 
Monsieur le Maire explique que le permis de démolir outre sa fonction d’outil de protection du 
patrimoine, permet d’assurer un suivi de l’évolution du bâti. Il est donc de l’intérêt de la commune de 
soumettre à autorisation préalable tous les travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre 
inutilisable tout ou partie d’une construction située sur son territoire, exceptés ceux inscrits à l’article 
R 421-29 du Code de l’Urbanisme. 
  
Il indique que les démolitions de constructions existantes doivent être précédées de la délivrance 
d’un permis de démolir lorsque la construction est située dans tout ou partie de la commune où le 
Conseil Municipal a décidé d’instituer le permis de démolir, ou bien lorsque la construction relève 
d’une protection particulière en vertu de l’article R 421-28 du Code de l’Urbanisme, c’est-à-dire 
lorsque la construction est : 
 

• Implantée dans un périmètre sur lequel la commune a instauré l’obligation du permis de 
démolir par délibération du Conseil Municipal, 

• Inscrite au titre des monuments historiques ou adossée à un immeuble classé au titre des 
monuments historiques, 

• Située dans un champ de visibilité d’un monument historique ou dans une zone de 
protection du patrimoine architectural, urbain et paysager, 

• Située dans un périmètre de secteur sauvegardé ou de restauration immobilière, 
• Située dans un site inscrit ou classé, 
• Identifiée comme devant être protégée par le Plan Local d’Urbanisme comme un élément 

du patrimoine remarquable au titre de l’article L123-1-7° du Code de l’Urbanisme 
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L’article R421-29 précise les cas de dispense de permis de démolir : 
 

• Les démolitions couvertes par le secret de la défense nationale 
• Les démolitions exécutées en application du Code de la Construction et de l’Habitation sur 

un bâtiment menaçant ruine ou en application du Code de la Santé Publique sur un immeuble 
d’insalubrité irrémédiable, 

• Les démolitions exécutées en application d’une décision de justice définitive, 
• Les démolitions de bâtiments frappés de servitude de reculement en exécution de plans 

d’alignement approuvés en application du chapitre 1er du titre IV du livre 1er du Code de la 
Voirie Routière, 

• Les démolitions de lignes électriques et de canalisations. 
 
Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir instituer en vertu de l’article R421-
27 du Code de l’Urbanisme, le permis de démolir pour toute opération ayant pour objet de démolir ou 
de rendre inutilisable tout ou partie d’une construction située sur le territoire, hors des zones 
protégées citées ci-dessus. 
 
Cette disposition réglementaire permet à la Commune de Rochecorbon de se doter d’un outil de 
protection supplémentaire pour son patrimoine architectural et paysager, sur l’ensemble de son 
territoire communal.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :  
 
1) INSTITUE  le permis de démolir pour toute opération ayant pour objet de démolir ou de 

rendre inutilisable tout ou partie d’une construction située sur l’ensemble du territoire de la 
Commune, hors des zones protégées citées ci-dessus. 

 
2) AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 

 
FINANCES – Délibération n° 2016-31 

Comité de Jumelage – Versement d’une subvention exceptionnelle 
 
Le Comité de Jumelage se rendra dans sa ville jumelle de Hünxe, sur le territoire allemand, du 05 
Mai au 08 Mai 2016. 
 
Considérant les frais occasionnés pour ce séjour, le Comité de Jumelage demande à la Commune 
une subvention à hauteur de 800€. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

1) ACCEPTE le versement d’une subvention exceptionnelle de 800€ au Comité de Jumelage 
de Rochecorbon.  

 
2) AUTORISE Monsieur le Maire à procéder au versement de la subvention.   

 
3) DIT que les crédits nécessaires sont disponibles au chapitre 65 de l’exercice en cours.  

 
 
FINANCES– Délibération n° 2016-32 

Demande de subvention à la DRAC (Etat), au Conseil Départemental,  au Conseil Régional 
Centre-Val de Loire pour la rénovation des vitraux de l’Eglise 

 
Monsieur le Maire fait part à l’assemblée délibérante qu’au titre de la sauvegarde des Monuments 
Historiques, l’Eglise Notre Dame de Vosnes peut faire l’objet de demandes de subventions auprès de 
la DRAC (Etat), du Conseil Régional et du Conseil Départemental. 
 
Il est proposé une intervention portant sur la révision et la restauration des vitraux. La Commune a 
lancé en mars 2016 une consultation en vue de la réalisation du diagnostic. Aucune estimation 
chiffrée du montant des travaux ne peut être précisée pour le moment. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à la majorité des suffrages exprimés, avec 22 voix pour 
et 1 voix contre (JP RIOT) : 
 

1) SOLLICITE une subvention la plus élevée possible auprès de l’Etat (Ministère de la Culture 
et de la Communication - DRAC), du Département et de la Région. 
 

2) PRECISE que, dès connaissance de l’estimation prévisionnelle de la dépense, un plan de 
financement sera adressé. 

 
3) AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce projet . 

 
 
 
FINANCES - Délibération n° 2016 - 33 

Demande de subvention au Ministère de l’Intérieur au titre de la Réserve Parlementaire pour  
l’équipement informatique au Groupe Scolaire P. MAUPAS 

 

Dans le cadre de son programme pluriannuel d’équipement des écoles communales, la Commune de 
Rochecorbon a décidé de poursuivre la modernisation des matériels. 
 
C’est ainsi que pour 2016 sont prévus : 

• Le renouvellement de 3 ordinateurs à l’école maternelle devenus obsolètes 
• L’achat d’un tableau numérique interactif à l’école élémentaire 

 
L’ensemble de cette opération est estimé à 6 000€ HT. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 
1) AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à solliciter auprès du Ministère de l’Intérieur 
une subvention exceptionnelle pour ces investissements et à signer tous les documents relatifs à 
cette aide financière.  
 
 
  FINANCES – Délibération n° 2016-34 

SIEIL - Rue des Basses Rivières 
 Participation Communale pour des travaux de dissimulation du réseau d’éclairage public 

 

Par décision N° 2014-46, la Commune a décidé de confier la maîtrise d’œuvre relative aux travaux 
d’aménagement de la rue des Basses Rivières au Cabinet d’Etudes SAFEGE domicilié à Tours pour 
un montant de 29 880.00 € T.T.C. 
 
Par délibération N° 2015-67 en date du 08 Juin 2015, le Conseil Municipal a approuvé la convention 
constitutive de groupement de commandes entre le SIAEP, le SIEIL, et la CA Tour(s) Plus. 
 
Ces travaux consisteront à reprofiler la voie existante, à créer un réseau d’assainissement eaux 
pluviales, à dissimuler le réseau téléphonique, électrique et  d’éclairage public. 
 
Le SIAEP s’associe à l’opération pour les travaux de renforcement du réseau d’alimentation en 
eau potable. 
 
Tour(s) Plus participera également à l’opération en remplaçant le réseau de collecte des eaux usées 
fortement corrodé. 
 
Par délibération N° 2015-104 en date du 28 Septembre 2015, le Conseil Municipal a approuvé la 
participation communale  à payer pour les travaux d’effacement du réseau électrique (basse tension) 
de la Rue des Basses Rivières pour un montant de 16 009.00 €. 
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La Commune a également sollicité le Syndicat Intercommunal d’Energie d’Indre et Loire (SIEIL) pour 
procéder à l’enfouissement des réseaux  d’éclairage public. 
 
Le chiffrage estimatif réalisé par le SIEIL à partir de l’avant-projet sommaire du réseau d’éclairage 
public pour la Rue des Basses Rivières (SIE 343-2014) s’élève à 27 307.34€ HT.  
 
Le plan de financement se décompose de la manière suivante : 
 
Travaux hors génie civil           27 307.87 € H.T. 
Montant quote part  du SIEIL              9 0000 € H.T. 
Participation communale HT net                                     18 307.84 € H.T. 
 
Le montant estimatif à payer par la Commune pour les travaux d’enfouissement électrique de la Rue 
des Basses Rivières s’élève donc à  18 307.84. €  
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

1) VALIDE le projet de dissimulation du réseau d’éclairage public pour la Rue des Basses 
Rivières (SIE n° 343-2014). 
 

2) PARTICIPE à l’opération à hauteur de 18 307.84 € pour l’effacement du réseau 
d’éclairage public. 

 
3) AUTORISE Monsieur le Maire ou l’adjoint délégué à signer les documents relatifs à 

ce dossier. 
 
 
REGIE DE RECETTES – Délibération n° 2016-35 

Régie de recettes « Système d’Information Géographique » (SIG) - Suppression 
 
Par délibération n° 101/2005 en date du 07 Novembre 2005, le Conseil Municipal a décidé de créer 
une régie de recettes « Système d’Information Géographique » (SIG), afin d’encaisser les recettes 
liées à la délivrance de documents cadastraux. Une tarification unique était instaurée dans les huit 
communes de la Communauté de Communes du Vouvrillon. 
 
Le 23 Novembre 2005, la régie de recettes a été instituée, à compter du 1er Décembre 2005, par un 
acte constitutif visé du Receveur. 
 
Le 23 Novembre 2005, un arrêté de nomination des régisseurs a été établi. 
 
Le 27 Juin 2006, l’acte constitutif du 23 Novembre 2005 a été modifié, pour changer la périodicité des 
encaissements (semestriellement au lieu de mensuellement). 
 
Par courrier en date du 24 Mars 2016, le Percepteur de Vouvray nous informe qu’il a décidé de 
procéder à la clôture d’office de cette régie, à compter du 24 Mars 2016, pour le motif suivant : la 
régie de recettes n’est plus utilisée depuis plusieurs années. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

1) PREND ACTE de la clôture de la Régie de Recettes « SIG » créée par délibération 
n° 101/2005 du 07 Novembre 2005, à compter du 24 Mars 2016. 

 
2) PRECISE que la délibération n° 101/2005 en date du 07 Novembre 2005 ainsi que les actes 

qui en découlent sont abrogés. 
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FINANCES – Délibération n° 2016-36 

Demande de fonds de concours auprès de la Communauté d’Agglomération TOUR(S) PLUS  
 au titre du Plan Climat 

 
 
Conformément aux objectifs du Grenelle de l’environnement, la Communauté d’Agglomération 
Tour(s) Plus s’est dotée en 2011 d’un Plan Climat territorial afin de diminuer les émissions de gaz à 
effet de serre sur son territoire de 20% d’ici 2020 et de 75% d’ici 2050. 
 
La Commune de Rochecorbon s’est engagée dans cette dynamique de Plan Climat en adoptant  son 
Agenda 21 local le 12 novembre 2014. Notre territoire a été également reconnu « Agenda 21 local 
France » par le Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie » lors de la 9ème 
session de reconnaissance en 2015. 
 
Afin d’accompagner les communes du territoire de l’agglomération dans la mise en œuvre d’actions 
contribuant à la réalisation des objectifs fixés par le Plan Climat, la Communauté d’Agglomération 
Tour(s) Plus a créé, par délibération en date du 23 février 2012, un fonds de concours Plan Climat. 
 
Par délibération en date du 1er Février 2016, la Communauté d’Agglomération a approuvé la révision 
du règlement d’attribution de ce fonds de concours. 
 
Il est précisé que ce fonds de concours ne s’adresse qu’aux communes dotées d’un Plan Climat 
et/ou d’un Agenda 21 pour les aider techniquement et financièrement à mettre en œuvre leurs 
actions et à inciter les autres communes à s’engager dans cette dynamique communautaire.  
 
Pour l’année 2016, la Commune de Rochecorbon organise diverses activités à l’occasion de la 
semaine du Développement Durable qui se tiendra du 30 Mai au 05 Juin 2016.  
 
Cette manifestation rentre dans le cadre du volet  « soutien aux actions d’éco-sensibilisation » du 
règlement d’attribution du fonds de concours Plan Climat de la Communauté d’Agglomération Tour(s) 
Plus et c’est à ce titre que la Commune sollicite une subvention. 
 
Le plan de financement est établi comme suit :  
 
 

ATELIERS/ACTIVITES Montant estimé  
HT RECETTES Montant HT 

Semaine du Développement 
Durable du 30 Mai  

au 05 Juin 2016 

 
1 250€00 

Fonds de concours de la 
CA TOUR(S) PLUS 1 000.00 € 

Autofinancement 250.00€ 
 
 
Aussi,  il appartient au Conseil Municipal de délibérer pour solliciter ce fonds de concours. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le rapport présenté,  
 
Vu la délibération n° 2014-99 du 12 novembre 2014 approuvant l’Agenda 21 Local de la commune 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 1er Février 2016, adoptant le nouveau 
règlement d’attribution du Fonds de Concours 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 
 

1) SOLLICITE de la Communauté d’Agglomération Tours(s) une dotation de 1 000€  au titre du 
Fonds de Concours Plan Climat pour l’organisation des activités programmées à l’occasion 
de la Semaine du Développement Durable du 30 Mai au 05 Juin 2016. 
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FINANCES – Délibération n° 2016-37 

Etude et analyse des charges sociales patronales  
Convention de Groupement de Commandes avec la Ville de Tours 

 
Les Communes de Saint-Cyr-sur-Loire, Saint-Etienne-de-Chigny, La Membrolle-sur-Choisille, 
Rochecorbon, Parçay-Meslay, Tours et la Communauté d'Agglomération Tour(s)plus ont souhaité 
organiser une consultation commune pour la réalisation d’une analyse des charges 
sociales patronales.  
 
La mise en œuvre de ce groupement permettra aux collectivités de s’engager dans une démarche de 
sécurisation et d’optimisation de leurs charges.  
 
A cet effet, il appartient aux Communes de Saint-Cyr-sur-Loire, Saint-Etienne-de-Chigny, La 
Membrolle-sur-Choisille, Rochecorbon, Parçay-Meslay, Tours et à la Communauté d'Agglomération 
Tour(s)plus d’établir une convention constitutive définissant les conditions de fonctionnement 
du groupement.  
 
Il a été proposé que la Ville de Tours soit le coordonnateur du groupement.  
 
En application de l’article 28 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés 
publics, le coordonnateur sera chargé d’attribuer, de signer et de notifier les marchés de chaque 
membre du groupement.  
 
Vu l’article 28 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

1) DECIDE d’adhérer au groupement de commandes entre les Communes de Saint Cyr-sur-
Loire, Saint Etienne-de-Chigny, La Membrolle-sur-Choisille, Rochecorbon, Parçay-Meslay, 
Tours et la Communauté d'agglomération Tour(s)plus, 

 
2) ACCEPTE que la Ville de Tours soit le coordonnateur de ce groupement de commandes, 

 
3) ADOPTE la convention constitutive qui définit les modalités de fonctionnement du 

groupement de commandes, jointe en annexe, 
 

4) AUTORISE, au nom de la Commune, le Maire ou l’Adjoint délégué à signer ladite convention 
ainsi que tout acte afférent à ladite convention. 

 
 
FINANCES – Délibération n° 2016-38 

Communauté d’Agglomération de  TOUR(S) PLUS 
Approbation des conventions de services communs des ADS et de l’Energie  

 
Dans le cadre des démarches de mutualisation proposées par la Communauté d’Agglomération à 
ses communes membres, la Commune de Rochecorbon a choisi d’adhérer aux services communs 
de l’instruction des Autorisations du Droit des Sols (ADS) par délibération en date du 21 mai 2013 et 
de l’Energie par délibération du 20 février 2014, services respectivement crées à Tour(s) Plus en juin 
2012 et mars 2013. 
 
Au terme de trois années d’expérimentation, les modalités applicables à ces deux services communs 
ont été ajustées à l’occasion de l’élaboration du schéma de mutualisation, adopté par le Conseil 
Communautaire dans sa séance du 16 décembre 2015 et par le Conseil Municipal de Rochecorbon 
le 30 novembre 2015. 
 
Ces adaptations sont désormais intégrées dans un règlement cadre commun aux services et dans 
des conventions ad hoc pour les dispositions qui leurs sont spécifiques. Ces documents ont été 
adoptés par le Conseil Communautaire du 16 décembre 2015. Au cours de la même séance, le 
Conseil Communautaire a décidé d’exonérer de leurs participations les adhérents du service 
commun des ADS au titre des années 2013 à 2015 et les adhérents du service commun de l’Energie 
pour les années 2014 et 2015. Pour information l’exonération pour la Commune  sur 2014 et 2015 
s’élève à 8 574€67 pour le service commun des ADS et 4 567€98 pour le service commun de 
l’énergie. 
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Au vu des nouvelles modalités applicables aux services communs, la Communauté d’Agglomération 
adressera à chaque commune, à la fin de chaque trimestre, un titre de recettes correspondant au 
quart de la participation estimée pour 2016. Les modalités de calcul afférentes à cette estimation sont 
les suivantes : 
 
Pour les ADS 
 
Charges nettes du service votées au BP x Nombre d’actes instruits pour la commune en 2015 

Nombre total d’actes  instruits en 2015 
 

Pour l’ENERGIE 
 

Charges nettes du service votées au BP x Nombre de m2 de la commune confiés au service 
commun  en 2015 

Nombre total de m2 confiés au service en 2015 
 
 
La Communauté d’Agglomération a par ailleurs décidé d’apporter une aide financière visant à réduire 
la participation des adhérents dans les proportions suivantes : 
 

ADS ENERGIE 

A compter du 1er janvier 2016 : 80%  

Année 2016 : 80% 
Année 2017 : 60% 
Année 2018 : 40% 
A compter de 2019 : 20% 

 
Au regard de ces éléments de calcul, l’estimation de la participation de la Commune de Rochecorbon 
en 2016 s’élève par service commun à : 
 
 Participation annuelle estimée 

après participation de Tour(s) 
Plus 

Acompte trimestriel 

ADS 4 624 € 42 1 156 € 11 
Energie 819 € 78 204 € 95 
 
Il est donc demandé au Conseil Municipal d’approuver les conventions des services communs 
auxquels la commune adhère. 
 
Vu la délibération n° 2013-60 en date du 21 Mai 2013  par laquelle le Conseil Municipal a approuvé 
l’adhésion de la Commune au Service Commun de la Communauté d’Agglomération de Tour(s) Plus 
en matière d’accueil de gestion et d’instruction des données relevant du droit des sols et de 
l’établissement des contrats d’évolution de la construction, 
 
Vu la convention de mise en place du service commun des ADS signée le 10 Juin 2013, 
 
Vu la  délibération n° 2014-18 en date du 20 Février 2014 par laquelle le Conseil Municipal a 
approuvé l’adhésion de la Commune au Service Commun de l’Energie de la Communauté 
d’Agglomération de Tour(s) Plus, 
 
Vu la convention de mise en place du service commun de l’Energie signée le 17 Mars 2014, 
 
Vu le schéma de mutualisation des services avec l’Agglomération Tour(s) Plus, adopté par 
délibération du Conseil Municipal  en date du 30 novembre 2015, 
 
Vu la délibération en date du 16 Décembre 2015 par laquelle le Conseil Communautaire de Tour(s) 
Plus a approuvé le règlement portant dispositions communes aux Services Communs et a approuvé 
les conventions par Services Communs, 
 
Vu la délibération en date du 16 Décembre 2015 par laquelle le Conseil Communautaire de Tour(s) 
Plus a décidé l’exonération de la participation des communes adhérentes au service des ADS 
(Autorisations du Droit des Sols) pour les années 2013-2014 et 2015, ainsi que celle des communes 
adhérentes au service de l’Energie pour les années 2014 et 2015. 
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Vu le courrier de la Communauté d’Agglomération de Tour(s) Plus, reçu en Mairie le 09 Mars 2016, 
qui nous informe d’une part du montant de l’exonération obtenue par notre Commune pour les 2 
Services Communs auxquels nous adhérons (ADS et Energie) et d’autre part de l’estimation de la 
participation annuelle pour 2016,  à savoir 4 624.42€ pour les ADS et 819.78€ pour l’Energie, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

1) PREND ACTE du règlement portant dispositions communes aux Services Communs de la 
Communauté d’Agglomération de Tour(s) Plus, approuvé par le Conseil Communautaire du 
16 Décembre 2015. 
 

2) APPROUVE les conventions  relatives au Service Commun de l’instruction du droit des sols, 
et au Service Commun de l’Energie 
 

3) AUTORISE Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer les conventions relatives aux 
Services Communs ainsi que tout autre document afférent à la mise en œuvre de la présente 
délibération. 
 

4) DIT que les dépenses sont inscrites au Budget 2016 – Article 6554 (contribution aux 
organismes de regroupement). 

 
 
ENFANCE  – Délibération n° 2016-39 

ALSH – Tarif mini-séjour – Eté 2016 
 

Madame Ariane BARONI, Adjointe, présente le rapport suivant : 
 
L’Accueil de Loisirs Sans Hébergement propose pour l’été 2016 un mini-séjour aux enfants de 7 à 
9 ans, inscrits à l’ALSH et qui participent régulièrement aux activités. 
 
Ce mini-séjour permet aux enfants de : 
-passer plusieurs jours hors du domaine familial 
-découvrir la vie en communauté dont l’un des premiers principes est la répartition des tâches 
-découvrir un nouvel environnement 
 
Le mini-séjour proposé aura pour thème « Les 5 sens » : 
 
*SEJOUR «les 5 sens – Nat’Thure Végétal» à THURE 86 -  (ferme Découverte des Chevaliers) – 
3jours 
Du 6 au 8 juillet 2016 pour les enfants de 7 à 9 ans (7 ans révolus) 
 
Le prix de revient du séjour s’élève à 3227 € (transport, activités, hébergement, restauration, 
personnel d’encadrement compris) pour 16 enfants et 2 animateurs soit un coût par enfant de 
201€69. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 
1)  FIXE les tarifs du mini-séjour comme suit : 
 
 * 155 € pour le mini-séjour de 3 jours par enfant à THURE (86) – SEJOUR «NAT’THURE 
VEGETAL » à la Ferme Découverte des Chevaliers», pondéré par le quotient familial et par le tarif 
journalier avec repas (délibération du 26 janvier 2015). 

 
exemple : Famille Rochecorbonnaise dont le QF = 500€ 
 

155€ x (500€x0.800%) 
16€ 

 
  
2) FIXE un prix plancher de 50€ pour le mini-séjour de 3 jours et par enfant indiqués ci-dessus. 

 
3) DIT que tous les tarifs indiqués ci-dessus (tarif mini-séjour et prix plancher) sont majorés de 

30% pour les enfants domiciliés hors Rochecorbon.  
 

4) DIT que les recettes seront imputées sur le budget 2016 de la commune – Article 7066. 
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ENFANCE  – Délibération n° 2016-40 

ALSH – Tarif nuitées été 2016 
 
Madame Ariane BARONI, Adjointe, présente le rapport suivant :  
 
Dans le cadre des activités de l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement de l’été 2016, des nuitées 
sont programmées au Chalet du Moulin : 

 
*Une nuitée le 28 juillet 2016 sur le thème « La Nuit des Insectes» pour 24 enfants (6/11 ans) ; 
*Une nuitée le 28 Août  2016 sur le thème « Soirée  Contes» pour 16 enfants (4/5 ans) ; 
 
Aussi, il convient de fixer un tarif qui permet d’intégrer cette prestation supplémentaire, comprenant 
le repas du soir et le petit-déjeuner. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

1) FIXE les tarifs à : 
 

-6€ par enfant (six euros) pour la nuitée du 28 Juillet 2016 sur le thème « la Nuit des Insectes ».                                
-6€ par enfant (six euros) pour la nuitée du 28 Août 2016 sur le thème « Soirée Contes ». 

 
2) PRECISE que ces tarifs viennent s’ajouter au tarif normal de la journée ALSH calculé en 

fonction du quotient familial CAF. 
 

3) DIT que ces recettes seront imputées à l’article 7066 du budget communal. 
 

 

ADMINISTRATION GENERALE – Délibération n°2016-41 

Modification du règlement du cimetière 
 
Les communes, propriétaires des cimetières, ont l’obligation de mettre à jour le règlement  y attenant 
au regard, d’une part, de la législation funéraire à portée nationale, et d’autre part, au vu des 
changements particuliers qui touchent chacun d’eux. 
 
Les changements portent sur divers points : 
 
* Des travaux d’amélioration  et d’embellissement ont été réalisés dans le cimetière communal en fin 
d’année 2015. Aussi afin de préserver ce lieu, l’accès est interdit à tous les véhicules de plus de 3T5. 
A titre exceptionnel, les véhicules de plus de 3T5 et inférieur à 12T pourront avoir accès au cimetière 
sur demande écrite à déposer auprès du service Etat Civil de la mairie. Les mini-pelles à chenilles 
pourront être autorisées à la seule condition que l’entreprise pose une protection suffisante  au sol 
sur la partie empruntée afin de ne pas laisser de marques, ni de détériorer les angles des allées. 
Pour toute demande de  travaux par les entrepreneurs, il sera effectué par les agents du service 
technique un constat avant et après l’intervention.  L’accès à l’allée centrale est interdit à tous les 
véhicules  au-delà de la 2ème  allée transversale côté rue des Fontenelles. 
 
* Certaines pratiques doivent être interdites formellement. Ces interdictions sont anciennes mais il 
est nécessaire de les inscrire dans le règlement. La pose d’une urne funéraire sur la pierre tombale 
est interdite afin de se prémunir d’éventuels cas de vandalisme voire de profanation. Dans un souci 
de dignité humaine, il est expressément  interdit de construire un caveau sur des restes corporels. 
 
Considérant l’obligation de mettre à jour le règlement du cimetière, 
 
Vu le nouveau règlement du cimetière proposé, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 
1) DECIDE de valider les modifications et d’instituer le nouveau règlement du cimetière. 
 
2) PRECISE qu’une copie de la délibération et du règlement annexé sera transmise à : 
 
- Monsieur le Préfet d’Indre et Loire 
 
3) PRECISE qu’un exemplaire du règlement sera déposé à l’accueil de la Mairie et consultable sur 
simple demande, un deuxième sera affiché dans le cimetière en vertu des obligations légales. 
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ADMINISTRATION GENERALE – Délibération n°2016-42 

Dépôt de fonds anciens aux Archives Départementales 
 
Monsieur le Maire expose ce qui suit : 
 
Le dépôt des archives anciennes aux Archives Départementales constitue une obligation légale en 
vertu du Code du Patrimoine pour les communes de moins de 2 000 habitants, mais cette faculté 
existe également pour les communes dépassant ce seuil. 
 
Les archives anciennes comprennent les documents d’Etat Civil ayant plus de cent cinquante ans, 
les plans et registres cadastraux ayant cessé d’être en service depuis au moins trente ans et les 
autres documents d’archives ayant plus de cent ans, conservés dans les archives des communes.  
 
Le dépôt aux Archives Départementales présente un intérêt certain pour la Commune, notamment la 
prise en charge, la restauration et la communication des documents qui sont alors assurés par les 
Archives Départementales. 
 
Le fait de déposer les archives communales aux Archives Départementales permet d’identifier les 
documents, d’en apprécier la valeur historique, d’en dresser un inventaire, de les mettre en sécurité 
et enfin de les mettre à disposition des chercheurs, des historiens et du public.  
 
Les documents déposés restent la propriété de la Commune. Il n'est procédé, dans les fonds 
d'archives communales déposés aux archives du Département, à aucune élimination sans 
l'autorisation du Conseil Municipal. 
 
Les documents à déposer sont des fonds anciens de Saint-Georges et de Rochecorbon. 
 
Vu le Code Général des Collectivités et notamment les articles L 1421-7 et L 1421-8, 
 
Vu le Code du Patrimoine notamment les articles L522-7, L522-8, L212-11, L 212-12, 
 
Considérant l’intérêt pour la Commune de déposer ses archives communales aux Archives 
Départementales, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 
1) ACCEPTE le dépôt aux Archives Départementales de ses archives anciennes pour des raisons de 
bonne conservation et de sécurité, selon la liste détaillée des dossiers, jointe en annexe de la 
présente délibération.  
 
2) AUTORISE Monsieur le Maire à signer toute pièce relative à ce dépôt. 

 
 
CULTURE – Délibération n° 2016-43 

Médiathèque « Marcel Girard » 
Convention de partenariat avec la Commune et l’ADAPEI Foyers de Vie « La Bellangerie » 

 
 
Par délibération n° 2015-29 en date du 09 Mars 2015, le Conseil Municipal a pris note de la nouvelle 
convention de partenariat pour le développement de la lecture publique entre la Commune et le 
Conseil Départemental et approuvé le règlement de prêt annexé à la convention de partenariat. 
 
Par délibération n° 2015-65 en date du 08 Juin 2015, le Conseil Municipal a renommé la Bibliothèque 
« Marcel GIRARD » en Médiathèque « Marcel GIRARD » et approuvé le nouveau 
règlement intérieur. 
 
Le Foyer d’Accueil médicalisé « Les Vergers » situé à Vouvray, qui dépend de l’ADAPEI Foyers de 
Vie « La Bellangerie – Val de Loire », a souhaité favoriser l’accès des personnes handicapées et / ou 
à mobilité réduite de son établissement au livre et à la lecture. 
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La convention qui est soumise au Conseil Municipal a pour objet de définir les engagements de 
chacune des parties. 
 
Considérant la politique de développement de la lecture publique de la Commune et de la 
Médiathèque « Marcel GIRARD »,  
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

 
1) APPROUVE la convention de partenariat entre la Commune, la Médiathèque « Marcel 
GIRARD » et l’ADAPEI Foyers de Vie « La Bellangerie – Val de Loire », dans le but de favoriser 
l’accès à la lecture pour les personnes handicapées et / ou à mobilité réduite. 
 
2) AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention et tout document s’y rapportant. 

 
 

I N F O R M A T I O N S 
 

1- Prochaine réunion du Conseil Municipal le : 14 Juin 2016. 
 

2- Le 22 Avril 2016 – Séance de dédicace à la Médiathèque par Yvon-Marie BOST, spécialiste 
des tribus amérindiennes (17h-19h). 

 
3- Cérémonie du 08 Mai 2016 – Délégation conduite par M. le Maire au cimetière à 10h15, puis 

dépôt de gerbe à la stèle du Lieutenant Lefèvre à 10h45, Messe à 11h00, puis formation du 
cortège pour se rendre au Monument aux Morts à 12h Place du 8 Mai 1945 – Participation 
des enfants des écoles de Rochecorbon – 12h30 : vin d’honneur offert par la Municipalité 
dans la Salle des Fêtes. 

 
4- Le Jeudi 19 Mai – Marche de 350 pèlerins Allemands, organisée par le Centre Culturel 

Européen Saint-Martin de Tours – Départ à 8h30 : Eglise de Vouvray – Marmoutier – 
Cathédrale Saint-Gatien , en utilisant le chemin de Trèves (Chemin de Saint-Martin). 

 
5- Le 20 Mai 2016 – Séance de dédicace à la Médiathèque par Jean-Louis CHEDOZEAU. 

 
6- Les 21 et 22 Mai 2016 – Manifestation « la Petite Mussette » organisée par l’Association LA 

RABOUILLEUSE ECOLE DE LOIRE au Parc Saint-Georges. 
 

7- Le 21 Mai 2016 – Concert donné par l’Ensemble Parchemins - chansons baroques dans la 
Chapelle Saint-Georges à 20h30. 

 
8- Le 26 Mai 2016 – Conférence dans la Salle des Fêtes « Comment construire une 

communication efficace et positive auprès du jeune enfant ? », animée par Sandrine 
PORCHER (20h00), organisée par le Multi-Accueil municipal. 

 
9- Le 28 Mai 2016  

 
•  Vide-greniers-brocante organisé par le Comité de Jumelage au Lulu Parc – Inscriptions 

auprès de la Maison des Rochecorbonnais  
 

• Concours de pétanque, organisé par la Section Pétanque de l’ASR. 
 

10- Le 29 Mai 2016 
•  Grand gala de danse proposé par l’association « Culture et Loisirs » dans la Salle Oésia de 

Notre Dame d’Oé (14h30-18h) 
 

• Marche organisée par l’Association Sportive de Rochecorbon au profit de l’AFSEP 
(Association Française des Sclérosés en Plaques) – Lulu Parc – Plusieurs départs : 9h – 9h30 
et 10h. 
 

11- Du 30 Mai au 05 Juin – Semaine du Développement Durable – Activités proposées par la 
Municipalité. 

 
12- Le 04 Juin 2016 – Fête du Basket dans le gymnase, organisée par l’ASR – Section Basket (à 

partir de 14h00). 
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13- Le 10 Juin 2016 – Retransmission du match d’ouverture de l’Euro au stade d’entraînement de 

football, proposée par l’ASR Football (21h-23h). 
 

14- Les 11 et 18 Juin 2016 – Représentation théâtre Adultes, proposée par l’Association 
« Culture et Loisirs » dans la Salle Saint-Vincent (21h-23h). 

 
15- Le 12 Juin 2016 – Représentation théâtre Enfants, proposée par l’Association « Culture et 

Loisirs » dans la Salle Saint-Vincent (14h30-16h30). 
 

16- Le 19 Juin 2016 – « Faîtes de la Musique » au Théâtre de Verdure à partir de 11h00 (pique-
nique musical, scènes ouvertes, buvette). 

 
17- Le 25 Juin 2016 – Fête des Ecoles organisée par l’APE au Champs des Fêtes, à partir 

de 10h30. 
 

18- Le 26 Juin 2016 – Concert de fin de saison donné par la Chorale Sans Nom Cent Notes en 
l’église Notre Dame de Vosnes. 

 
 
Récapitulatif de la séance : 
 
-Délibération n° 2016-27 – Personnel – Fixation des prestations d’action sociale destinées au personnel 
municipal pour l’année 2016. 
 
-Délibération n° 2016-28 – Personnel – Rémunération des animateurs contractuels – ALSH – Eté 2016. 
 
-Délibération n° 2016-29 – Environnement – Avis sur le projet de PPRI Val de Tours-Val de Luynes. 
 
-Délibération n° 2016-30 – Urbanisme – Instauration du permis de démolir sur l’ensemble du territoire de la 
Commune de Rochecorbon. 
 
-Délibération n° 2016-31 – Finances – Comité de Jumelage – Versement d’une subvention exceptionnelle. 
 
-Délibération n° 2016-32 – Finances – Demande de subvention à la DRAC (Etat), au Conseil 
Départemental et au Conseil Régional Centre-Val de Loire pour la rénovation des vitraux de l’Eglise. 
 
-Délibération n° 2016-33 – Finances – Demande de subvention au Ministère de l’Intérieur au titre de la 
Réserve Parlementaire pour l’équipement informatique au groupe scolaire Philippe MAUPAS. 
 
-Délibération n° 2016-34 – Finances - SIEIL – Rue des Basses Rivières – Participation communale pour des 
travaux de dissimulation du réseau d’éclairage public. 
 
-Délibération n° 2016-35 – Régie de Recettes – Régie de Recettes  « Système d’Informations 
Géographiques » (SIG) – Suppression. 
 
-Délibération n° 2016-36 – Finances – Demande de subvention à la Communauté d’Agglomération de 
Tour(s) Plus au titre du Plan Climat. 
 
-Délibération n° 2016-37 – Finances – Etude et analyse des charges sociales patronales – Convention de 
Groupement de commandes avec la Ville de Tours. 
 
-Délibération n° 2016-38 – Finances – Communauté d’Agglomération de Tour(s) Plus - Approbation des 
conventions de service commun des ADS (Autorisation du Droit des Sols) et de l’Energie. 
 
-Délibération n° 2016-39 – Enfance – ALSH – Tarif mini-séjour – Eté 2016. 
 
-Délibération n° 2016-40 – Enfance – ALSH – Tarif nuitées – Eté 2016. 
 
-Délibération n° 2016-41 – Administration Générale – Modification du cimetière. 
 
-Délibération n° 2016-42 – Administration Générale – Dépôt de fonds anciens aux Archives 
Départementales. 
 
-Délibération n° 2016-43 – Culture – Médiathèque « Marcel GIRARD » - Convention de partenariat avec la 
Commune et l’ADAPEI Foyers de Vie « La Bellangerie ». 
 
 

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 22h20. 
 



















































































































 
 

 

 

CONVENTION DE PARTENARIAT 

 

Entre : 

- La Commune de ROCHECORBON, représentée par le Maire, Monsieur Bernard PLAT, agissant 
en vertu d’une délibération du Conseil Municipal n° 2016-43  en date du 19 avril 2016, 
 

- L’Association «Bibliothèque de ROCHECORBON », représentée par sa Présidente, Madame 
Anne-Marie GUEYLARD, qui gère la Médiathèque  « Marcel GIRARD », par convention de 
délégation de gestion de service public en date du 7 mai 2011, 
 

- L’Etablissement « A.D.A.P.E.I. Foyers de Vie – La Bellangerie – Val de Loire » situé à Vouvray, 
représenté par la Directrice du Pôle, Madame Sophie ROSSIGNOL, 
 

PREAMBULE 

 

La Commune de ROCHECORBON et l’Association « Bibliothèque de ROCHECORBON », dans le cadre 
de leur politique de développement de la lecture publique, mettent en place des services et des 
actions en direction des publics empêchés et notamment les personnes handicapées et/ou à 
mobilité réduite. 

Le Foyer d’Accueil médicalisé « Les Vergers » dans le cadre de son projet d’établissement, souhaite 
favoriser l’accès des personnes handicapées de son foyer au livre et à la lecture. 

La présente convention définit les engagements réciproques des parties. 

 

Il est convenu ce qui suit : 

I - Engagements de la Commune et de l’Association « Bibliothèque de ROCHECORBON » 

1° La Médiathèque municipale assure un prêt de livres et CD de musique au Foyer d’Accueil 
médicalisé « Les Vergers », moyennant l’inscription de cet Etablissement à la Médiathèque et le 
paiement d’une cotisation totale annuelle de 20 euros. 

2° Ce prêt de documents (15 livres et 5 CD) au rythme d’une fois par mois, sera assuré par 
l’Association dans les locaux de la Médiathèque et géré par une personne du Foyer d’Accueil 
médicalisé « Les Vergers ». 

1/2 

 



 
 

II - ENGAGEMENTS DU FOYER D’ACCUEIL MEDICALISE « LES VERGERS »   

 

I° La gestion et le suivi des documents empruntés à la Médiathèque seront assurés par la référente 
du foyer « Les Vergers ». 

2° Une information régulière sera faite aux résidents sur les dates de retour ou d’emprunt des 
documents. 

3° Le foyer d’accueil « Les Vergers » est responsable des documents empruntés. Le remboursement 
des documents perdus ou détériorés sera effectué par recouvrement du Trésor Public à leur 
valeur d’achat. 

4° Madame BARRAULT Youseline, désignée comme référente du foyer « Les Vergers », sera 
l’interlocutrice de la Médiathèque mais toute autre personne de l’encadrement du foyer « Les 
Vergers » pourra venir emprunter des ouvrages à la médiathèque. 

 

 

III - DUREE DE LA CONVENTION 

 

La présente convention est valable un an à compter du 1er Mars 2016. Elle se renouvellera par 
accord tacite des trois parties, chaque année, et pourra faire l’objet d’avenants. Elle peut être 
dénoncée par écrit par l’une des parties, trois mois avant l’expiration de chaque période d’un an, par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

Fait à ROCHECORBON, le 

 

Le Maire de ROCHECORBON                     La Présidente de l’Association                   La Directrice du Pôle 

 

 

Bernard PLAT    Anne-Marie GUEYLARD   Sophie ROSSIGNOL 
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Fonds Anciens – dépôt aux Archives Départementales 
Annexe à la délibération du 19 Avril 2016 n°2016-42 

 
 

 
DATES 

 
NATURE DES DOCUMENTS 

 
Décembre 1791 à décembre 1792 Registre des délibérations 
1793 à an III Registre des délibérations 
An III à juin 1808 Registre des délibérations 
1808-1834 Registre des arrêtés 
1834-1852 Registre des délibérations 
1853-1880 Registre des délibérations 
1880-1887 Registre des délibérations 
1904-1924 Registre des délibérations 
1819 Atlas cadastral section A à D 
1819 Atlas cadastral section E à K 
1880-1888 Déclarations des nourrices, sevreuses ou gardeuses 
1892 Livre de recettes et dépenses 
1833-1848 Matrice générale des contributions directes 
Ancien mais non daté Deux registres de taxes (pas de page de couverture) 
1822 à 1824 Matrice générale pour la formation d’un rôle unique 

des quatre contributions directes 
1826 à 1831 Matrice générale pour la formation d’un rôle unique 

des quatre contributions directes 
1799 Matrice générale  
Documents anciens non datés 11 matrices 
Documents anciens non datés Etat des sections des propriétés non bâties section A 
Documents anciens non datés Etat des sections des propriétés non bâties section E 
1886-1889 Matrice générale des contributions foncières, 

personnelles, mobilières et des portes et des fenêtres 
1870-1873 Matrice générale des contributions foncières, 

personnelles, mobilières et des portes et des fenêtres 
1858-1861 Matrice générale des contributions foncières, 

personnelles, mobilières et des portes et des fenêtres 
1850-1853 Matrice générale des contributions foncières, 

personnelles, mobilières et des portes et des fenêtres 
1904-1907 Matrice générale des contributions foncières, 

personnelles, mobilières et des portes et des fenêtres 
1900-1903 Matrice générale des contributions foncières, 

personnelles, mobilières et des portes et des fenêtres 
1896-1899 Matrice générale des contributions foncières, 

personnelles, mobilières et des portes et des fenêtres 
AN VII Matrice générale des contributions foncières, 

personnelles, mobilières et des portes et des fenêtres 
1825 Etat des sections A à D 
1825 Etat des sections E à K 
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